
Pourquoi la Cour SuprÃªme dâ??IsraÃ«l donne son feu vert Ã  des mesures de
rÃ©pression contre les droits civiques. Quâ??est-ce qui a changÃ© ?

Description

AprÃ¨s une annÃ©e de combats acharnÃ©s contre le coup judiciaire du gouvernement, la Cour
SuprÃªme dâ??IsraÃ«l semble, depuis le 7 Octobre, complÃ¨tement subordonnÃ©e Ã  la politique de
lâ??Ã©tat.

Par Eyal Lurie-Pardes, le 12 DÃ©cembre 2023

Israeli Supreme Court President Esther Hayut and Supreme Court Justices at a court
hearing on petitions against the governmentâ??s Â« Reasonableness Bill, Â» at the
Supreme Court in Jerusalem, September 12, 2023. (Yonatan Sindel/Flash90)

En temps de guerre, il nâ??est pas rare que les cours constitutionnelles Ã©chouent Ã  dÃ©fendre les
libertÃ©s civiles. Ã? travers le monde, les exemples ne manquent pas. Et cela dÃ©coule souvent
dâ??une volontÃ© dâ??Ã©viter dâ??entrer en conflit avec lâ??establishment de la sÃ©curitÃ©
nationale, et cela afin dâ??Ã©viter de perdre le soutien du public. Ã? la suite des attaques du Hamas
du 7 Octobre et des bombardements israÃ©liens en cours sur la Bande de Gaza, la Cour SuprÃªme
israÃ©lienne nâ??a pas fait exception.

Depuis les Ã©lections israÃ©liennes de lâ??annÃ©e derniÃ¨re, la Cour SuprÃªme a fait lâ??objet
dâ??un combat acharnÃ© entre un gouvernement dâ??extrÃªme droite dÃ©complexÃ© qui cherche Ã 
la dÃ©faire de ses pouvoirs, et un mouvement de protestation massif qui cherchait Ã  la dÃ©fendre et
Ã  maintenir son rÃ´le de protectrice des droits humains et civiques. Depuis deux mois cependant, la
Cour semble totalement subordonnÃ©e au gouvernement, au cabinet de guerre et Ã  la police, refusant
Ã  maintes reprises dâ??empÃªcher de graves violations des droits des citoyen.nes. En fait, plusieurs
dÃ©cisions de ces derniÃ¨res semaines montrent comment le traumatisme national du 7 Octobre
influence les prises de dÃ©cisions judiciaires au sein mÃªme de la justice.

De nombreux cas prÃ©sentÃ©s Ã  la Cour sont centrÃ©s sur une formule qui tient du paradoxe : savoir
si une action gouvernementale, mÃªme si celle-ci est justifiÃ©e par des raisons de Â« force
majeure Â», viole de maniÃ¨re disproportionnÃ©e le droit constitutionnel engagÃ© par cette action.
Toutefois, au lieu de simplement dÃ©crire le raisonnement prÃ©sentÃ© par le gouvernement, les
rÃ©cents verdicts de la Cour ont inclus des descriptions des atrocitÃ©s du 7 octobre tout droit tirÃ©es
de la bible afin de justifier en partie et de donner plus de poids aux considÃ©rations sur la protection
des droits civils.

Par exemple, des dÃ©cisions de la Cour citent Ã  maintes reprises un paragraphe du Juge Noam
Sohlberg dÃ©clarant : â??Dans cette terrible pÃ©riode, lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l mÃ¨ne une campagne
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sÃ©vÃ¨re contre ceux qui cherchent Ã  le dÃ©truire. Le Hamas qui contrÃ´le la Bande de Gaza, et qui
a envoyÃ© ses assassins, et le â??Ã©rÃ¨v rav,â?? une foule assoiffÃ©e de sang, le matin du 7
Octobre â?¦ pour dÃ©truire, tuer et anÃ©antir de jeunes garÃ§ons et des vieillards, des nourrissons et
des femmes.â?•  

Cela crÃ©e une norme quasiment impossible Ã  satisfaire pour les requÃ©rant.es. Par consÃ©quent,
la Cour a donnÃ© son feu vert Ã  de nouvelles mesures oppressives comme celle de ne par donner
dâ??informations sur les dÃ©tenu.es palestinien.nes aux associations de dÃ©fense des droits, mÃªme
lorsque ces mesures contredisent la jurisprudence. Encore plus remarquable, la Cour a autorisÃ© le
gouvernement Ã  interdire, dans les faits, les discours pro-palestiniens, refusant la requÃªte soumise
par plusieurs organisations arabo-palestiniennes sâ??opposant Ã  la dÃ©cision de la police
israÃ©lienne dâ??interdire les manifestations contre la guerre, Ã  Umm Al-Fahm et Sakhnin. 

Des Palestinien.nes manifestent devant la prison dâ??Ofer, en solidaritÃ© avec le dÃ©tenu
administratif en grÃ¨ve de la faim Ahmad Zahran, Ã  lâ??Ouest de Ramallah, Cisjordanie
occupÃ©e, 19 DÃ©cembre 2019.

Les jurisprudences de la Cour sur le caractÃ¨re licite des manifestations protÃ¨gent gÃ©nÃ©ralement
la libertÃ© dâ??expression et permettent Ã  la police de les interdire uniquement sâ??il existe une
â??forte probabilitÃ© de nuisances avÃ©rÃ©es et sÃ©rieuses Ã  la sÃ©curitÃ© publique ou Ã 
lâ??ordre publique.â?• Mais dans ce cas-ci, la Cour a acceptÃ© les arguments de la police selon
lesquels de prÃ©cÃ©dentes manifestations, dans le cadre dâ??instabilitÃ©s nationales, ont troublÃ©
lâ??ordre public et la police est occupÃ©e Ã  autre chose et nâ??a pas les capacitÃ©s permettant
dâ??autoriser la tenue dâ??une manifestation.

Il existe, cependant, de nombreuses raisons de douter de la sincÃ©ritÃ© des dÃ©clarations de la
police. Une manifestation appelant au cessez-le-feu a Ã©tÃ© autorisÃ©e seulement une fois que lâ??
Association pour les Droits Civiques en IsraÃ«l ait dÃ©posÃ© une requÃªte Ã  la Cour SuprÃªme, alors
que les manifestations sur dâ??autres sujets menÃ©es par des IsraÃ©lien.nes juif.ves depuis le
dÃ©but de la guerre ont gÃ©nÃ©ralement Ã©tÃ© autorisÃ©es par le police. En dâ??autres termes, les
seules manifestations pour lesquelles la police prÃ©tend ne pas avoir les capacitÃ©s sont celles
opposÃ©es Ã  la guerre.

En outre, lâ??argument de la police selon lequel une manifestation contre la guerre Ã  Gaza se tenant
dans le centre dâ??une ville palestinienne nuirait Ã  lâ??ordre public ne tient pas la route. La police
utilise souvent des justifications de ce genre quand une manifestation a des chances de provoquer une
rÃ©ponse hostile de la part de la communautÃ© local, au point que cela mette en pÃ©ril la capacitÃ©
de la police Ã  maintenir lâ??ordre. NÃ©anmoins, mÃªme lorsque lâ??on peut sâ??attendre Ã  une
telle opposition (comme par exemple lors de la Gay Pride de JÃ©rusalem) les diffÃ©rents tribunaux ont
statuÃ© que la police est obligÃ©e dâ??autoriser la tenue de la manifestation. 

Le cas des manifestations palestiniennes pour le cessez-le-feu Ã  lâ??intÃ©rieur des villes
palestiniennes est encore plus Ã©vident : le cessez-le-feu est trÃ¨s majoritairement soutenu par les
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citoyen.nes palestinien.nes, il est donc peu probable quâ??une manifestation dans une ville
palestinienne soit refoulÃ©e par la communautÃ© locale.

Des citoyen.nes palestinien.nes dâ??IsraÃ«l et des militant.es israÃ©lien.nes de gauche
lors dâ??une manifestation contre les attaques israÃ©liennes sur la Bande de Gaza, Ã 
HaÃ¯fa, le 11 Mai 2023. (Shir Torem/Flash90)

Mais peut-Ãªtre que le meilleur moyen de comprendre la rÃ©pression policiÃ¨re sur les manifestations
anti-guerre est dâ??Ã©couter les dÃ©clarations de la police. Le Commissaire de police Kobi Shabtai a
exprimÃ© ouvertement son hostilitÃ© Ã  lâ??Ã©gard des manifestant.es pro-palestinien.nes,
dÃ©clarant : â??Tou.tes celleux qui souhaitent sâ??identifier Ã  Gaza sont les bienvenu.es â?? Je les
mets dans des bus et je les y envoie.â?• 

Une protection dÃ©fectueuse

La Cour SuprÃªme dâ??IsraÃ«l est un outil de contrÃ´le institutionnel essentiel dans le systÃ¨me
politique israÃ©lien. Puisque le gouvernement contrÃ´le, de fait, la Knesset, la Cour SuprÃªme est le
seul organisme ayant le pouvoir dâ??empÃªcher des mesures anti-dÃ©mocratiques. Nombres de
protections des droits civiques en IsraÃ«l ont Ã©tÃ© accordÃ©es et protÃ©gÃ©es par la Cour, y
compris des dÃ©cisions qui protÃ¨gent les citoyen.nes palestinien.nes et les Palestinien.nes dans les
territoires occupÃ©s â?? telles que lâ??obligation de discriminations positives et lâ??abolition de
certainestechniques de tortures utilisÃ©es par le Shin Bet.  

Historiquement, cependant, ces victoires sont largement minoritaires comparÃ©es aux Ã©checs de la
Cour Ã  protÃ©ger les droits des Palestinien.nes , particuliÃ¨rement les Palestinien.nes vivant en
Cisjordanie. Par exemple, la Cour a permit lâ??installation des colonies, en violation du droit
international ; le transfert forcÃ© des Palestinien.nes de Masafer Yatta, au Sud dâ??HÃ©bron; et le
recours Ã  grande Ã©chelle Ã  la dÃ©tention administrative, qui permet aux forces israÃ©liennes de
dÃ©tenir pour une durÃ©e indÃ©finie des Palestinien.nes sans procÃ¨s, ni accusations formelles ou
allÃ©gations quâ??un crime ait Ã©tÃ© commis.

La Cour Ã©choue aussi Ã  protÃ©ger les citoyen.nes palestinien.nes dâ??IsraÃ«l : bien quâ??elle ait
statuÃ© que les citoyen.nes palestinien.nes ont les mÃªmes droits que les citoyen.nes juif.ves, elle a
frÃ©quemment autorisÃ© le gouvernement Ã  faire preuve de discrimination Ã  leur Ã©gard en leur
empÃªchant dâ??avoir accÃ¨s aux ressources nationales, en interdisant la rÃ©unification familiale et
en permettant la sÃ©grÃ©gation dans les Ã©coles et les logements. 

En somme, bien que la Cour assure des protections fondamentales aux Palestinien.nes, elle faillit aussi
Ã©normÃ©ment. Comme le prestigieux avocat israÃ©lien des droits civils, Michael Sfard, lâ??a
prÃ©sentÃ© lors dâ??une discussion Ã  la FacultÃ© de Droit de Columbia : â??La Haute Cour de
Justice israÃ©lienne est une cour dâ??occupation, elle ne rend pas justice, mais de temps en temps
elle apporte un remÃ¨de.â?• 
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Des militant.es contre la refonte judiciaire manifestent devant la Cour SuprÃªme Ã 
JÃ©rusalem, 11 Septembre 2023 (Noam Revkin Fenton/FLASH90)

La gauche critique le rÃ´le de la Cour SuprÃªme dans la lÃ©gitimation des mesures oppressives, et la
droite traditionnelle est encore plus vÃ©hÃ©mente Ã  son Ã©gard. Le gouvernement israÃ©lien
dâ??extrÃªme droite, avant la guerre, a passÃ© lâ??annÃ©e Ã  essayer de lÃ©gifÃ©rer la refonte du
systÃ¨me judicaire, afin de dÃ©pouiller la Cour de certains de ses pouvoirs pour invalider des lois ou
des dÃ©cisions administratives.

Les lÃ©gislateur.trices de droite voient la Cour SuprÃªme comme une institution hyper interventionniste
qui empÃªche la majoritÃ© conservatrice de mettre en Å?uvre son agenda sur des sujets tels que
lâ??expansion des colonies de Cisjordanie, la dispense pour les Juifs.ves ultra orthodoxes de faire le
service militaire obligatoire, la limitation des droits des Palestinien.nes, des femmes et des personnes
LGBTQ+. 

Dans le cadre de la refonte judiciaire, le Premier Ministre Benyamin Netanyahou et le Ministre de la
Justice Yariv Levin espÃ¨rent changer la composition du ComitÃ© de SÃ©lection Judiciaire pour
permettre la crÃ©ation dâ??une majoritÃ© conservatrice parmi les juges de la Cour SuprÃªme. Tant
que ce changement nâ??aura pas lieu, Levin a dÃ©clarÃ© quâ??il refuserait de nommer un.e Juge en
Chef permanent.e et de combler les deux postes vacants Ã  la Cour. Câ??est la premiÃ¨re fois de
lâ??histoire que la Cour SuprÃªme fonctionne sans un.e Juge en Chef titularisÃ©.e.

Ã? lâ??heure actuelle, les juges savent bien que le fait dâ??invalider les agissement et les lois du
gouvernement en temps de guerre pourrait Ãªtre utilisÃ© par les politicien.nes de droite pour justifier
encore davantage la refonte judiciaire. La Cour SuprÃªme se retrouve donc dans une position
vulnÃ©rable au moment prÃ©cis oÃ¹ elle est saisie dâ??importantes requÃªtes concernant des
problÃ©matiques politiques complexes. Si la Cour dÃ©cide de faire primer les libertÃ©s civiques sur la
sÃ©curitÃ© nationale, il est probable quâ??elle perde sa popularitÃ© politique.

Par exemple, la Cour instruit une affaire contre la fermeture presque totale du check-point de Qalandia
depuis le 7 Octobre, ce qui a crÃ©Ã© de fait un blocus sur Kafr Aqab, un quartier palestinien de
JÃ©rusalem Est, qui sâ??est retrouvÃ© isolÃ© de la ville et de ses services aprÃ¨s la construction de
la barriÃ¨re de sÃ©paration. Une dÃ©cision permettant le relÃ¢chement des restrictions de libertÃ© de
mouvement des Palestinien.nes â?? un droit protÃ©gÃ© constitutionnellement â?? allant Ã 
lâ??encontre de la position des responsables de la sÃ©curitÃ© nationale serait certainement trÃ¨s
impopulaire, alimentant les argument de la droite sur la nÃ©cessitÃ© de refondre le systÃ¨me
judiciaire. Pour empÃªcher un tel scÃ©nario, la Cour est plus encline que jamais Ã  prendre des
dÃ©cisions en faveur du gouvernement.

En gardant la menace de la refonte judiciaire prÃ©sente, le gouvernement rÃ©duit la latitude quâ??a la
Cour SuprÃªme de protÃ©ger les droits de la population. En temps de guerre, alors quâ??une
intervention judiciaire est plus que jamais nÃ©cessaire afin dâ??empÃªcher le gouvernement
dâ??enfreindre les droits civiques, la Cour SuprÃªme israÃ©lienne semble incapable de dÃ©passer le
traumatisme national. Malheureusement, aprÃ¨s coup, il est fort probable que la Cour SuprÃªme soit

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 4
Agence MÃ©dia Palestine

https://www.nytimes.com/2023/04/27/world/middleeast/israel-march-judiciary-right-wing.html
https://www.nytimes.com/2023/04/27/world/middleeast/israel-march-judiciary-right-wing.html
https://www.nytimes.com/2023/04/27/world/middleeast/israel-march-judiciary-right-wing.html
https://www.nytimes.com/2023/04/27/world/middleeast/israel-march-judiciary-right-wing.html
https://en.idi.org.il/tags-en/47383
https://en.idi.org.il/tags-en/47383
https://www.washingtonpost.com/business/2023/07/24/what-is-israel-s-proposed-judicial-reform-and-why-are-people-protesting-it/73d5e7d0-2a2a-11ee-a948-a5b8a9b62d84_story.html
https://en.idi.org.il/articles/51324
https://en.idi.org.il/articles/51324
https://www.acri.org.il/post/_1003
https://www.acri.org.il/post/_1003


perÃ§ue comme une autre cour constitutionnelle qui Ã©choue Ã  dÃ©fendre les droits fondamentaux
en temps de guerre.

Eyal Lurie-Pardes est un chercheur invitÃ© dans le cadre du Programme sur la Palestine et les Affaires
palestino-israÃ©liennes Ã  lâ??Institut du Moyen-Orient aprÃ¨s avoir reÃ§u la bourse LLM Post-
Graduate de la FacultÃ© de Droit Carey de lâ??UniversitÃ© de Pennsylvanie. Avant de rejoindre
lâ??IMO, Eyal a travaillÃ© avec lâ??Association pour les Droits Civiques en IsraÃ«l, lâ??Institut Zulat
pour lâ??Ã?galitÃ© et les Droits Humains, et en tant que conseiller parlementaire Ã  la Knesset.
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